
1 SOCIÉTÉ, lE REGARD OE PEPS 

UNE LOI INSUFRSANTE 
La loi votée le j eudi 29 novembre 2018 devrait être amendée 

afin d 'être suffisamment claire et précise pour protéger les enfants 
et abolir la violence éducative ordinaire. 

Avant le vote du 29 novembre, quel 
était le texte adopté par la Commis­
sion des lois le 2 1 novembre 2018 ? 
Le texte adopté en Commission des 
lois constitutionnelles, de la législa­
t ion et de l'administration générale 
de la République le 21 novembre 
2018 était prometteur car il pro­
tégeait les enfants dans le cadre 
familial et permettait l'abolition. 
Il proposait l'ajout d'un al inéa à 
l'article 371-1 du Code civil définis­
sant l'autorité parentale : 
« Les titula ires de l'autorité paren­
tale l'exercent sans violence. Ils ne 
doivent pas user à l'encontre de l'en­
fant de moyens tels que la violence 
physique, verbale ou psychologique, 
les châtiments corporels ou l'humi­
liation.» 

Quel est le texte voté suite aux débats 
en première lecture le 29 novembre à 
l'Assemblée nationale ? 
Le texte adopté a été raccourc i à son 
min imum et prévoit que : 
" L:autorité parentale s'exerce sans 
violences physiques ou psycholo­
giques. » 
Ce texte est un premier pas, mais 
l'élément central de toute loi d'in­
terdiction des violences éducatives 
ordinaires - le terme « châtiments 
corporels » - a été supprimé. 

Tous les amendements qui auraient 
permis d'améliorer le texte : défini­
tion de la violence éducative ordi ­
na ire, inscription dans le carnet de 
santé, citation explicite de l'interdic­
tion du droit de correction , extension 
de l'interdiction à tous les domaines 
de vie de l'enfant, ont été rejetés ou 
retirés pendant les débats. 
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Quelle est la définition ;uridique de 
la « punition corporelle » ? 
La « punition corporelle » se définit 
comme toute punition impliquant 
l'usage de la force physique, répé­
tée ou non, aussi légère soit-elle, et 
visant à infl iger un certa in degré de 
douleur ou de désagrément afin de 
corriger ou contrôler le comporte­
ment de l'enfant, dans un but édu­
catif. 

Quelle était l'intention du législateur 
le 29 novembre ? 
La volonté d'interd ire les violences 
éducatives ordinaires a été cla ire­
ment exprimée lors des discussions 
générales par la rapporteure Ma­
dame Maud Petit qui a déposé le 
texte, les députés et la Ministre des 
solidarités et de la Santé, Madame 
Agnès Buzyn. 

Comment cette intention est-elle reflé­
tée dans le texte ? 
Selon L:ONG Global Initiative to End 
Ali Corporal Punishment of Children , 
le fait que les députés aient retiré le 
terme " châtiments corporels » de la 
version initiale apporte de la confu­
sion sur cette intention. 
En enlevant ce terme, c'est comme 
si le législateur autorisait encore une 
partie des violences. 

Comment comprendre I e texte voté le 
29 novembre ? 
La loi votée le 29 novembre est 
" poreuse » : elle n'interdit pas clai­
rement toute forme de violence. Plu­
sieurs interprétations des violences 
concernées par ce texte restent pos­
sibles. 

Dans la perception généra le de la 
population, les termes seuls de « vio­
lences physiques ou psychologiques » 
font penser à une interdiction de la 
maltraitance caractérisée. 
Il aurait fallu voter une loi claire pour 
que plus aucun doute ne persiste sur 
le fait qu'aucune violence n'est jus­
tifiable, même la plus petite, c'est-à­
dire que c'est le principe même de 
frapper l'enfant qui est interdit. 

Est-ce que la France devient le 55• 
pays abolitionniste avec ce texte ? 
Non, contra irement à ce qui a été an­
noncé dans la presse. 
Global Initiative est l'organisme que 
consulte l'ONU pour savoir si un pays 
qui vient de voter une loi sur l'interdic­
t ion des VEO devient abolitionniste. 
Le texte qu 'ils ont publié par rapport 
à la loi votée le jeudi 29 novembre 
est disponible sur le site : endcor­
poralpunishment.org/france-propo­
sit ion-de-loi-votee-a-lassemblee-na­
tionale. En voici un extrait : " Global 
Initiative conseille que la proposition 
de loi soit revue afin d'interdire expli­
citement tous les châtiments corpo­
rels, aussi légers soient-ils. » 
Cette ONG se base sur six critères 
dont trois seulement sont rempl is. 

Les trois critères juridiques remplis 
CRITÈRE 1 - Il s'agit d'une loi civile 
et non pénale 
L:objectif de la loi est avant tout 
éthique et non punitif. Le Code pé­
nal , en particulier l'article 222-13, 
prévoit déjà des sanctions en cas de 
violences exercées à l'encontre de 
l'enfant, même légères. 
CRITÈRE 2 - La loi vise aussi les vio­
lences psychologiques et pas seule­
ment les violences physiques 
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Ouel texte remplirait tous les 
critères 2 

L'article de portée générale suivant : 
" Nul , pas même le ou les t itulaires 
de l' autorité parentale, ne doit user 
à l'encontre de l'enfant de moyens 
te ls que la violence physique, ver­
ba le ou psychologique, les punitions 
corpore lles ou l' humiliation . quels 
qu 'en soient le degré de gravité , la 
fréquence ou l'objectif." 

Est-ce que le texte voté peut encore 
être modifié ? 
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Ou i. La loi votée le 29 novembre peut 
être amendée à toutes les étapes de 
sa vie , en particulier lors du débat 
parlementaire qui va se poursuivre 
au Sénat puis en seconde lecture à 
l'Assemblée nationale. 

Les connaissances scientifiques 
actuelles permettent de démontrer 
les effets négatifs des violences psy­
chologiques su r le développement 
de l'enfant, la santé, l'estime de soi. 
CRITÈRE 3 - L'interdiction est posée 
à l'article 371-1 du Code civil qui dé­
finit l'autorité parentale 
Dans la mesure où le juge a considé­
ré que le droit de correction décou lait 
de l'exercice de l'autorité parentale, 
il apparaît indispensable de poser 
l'interdiction à cet endroit. 

Les trois critères manquants 
CRITÈRE 4 - La loi ne mentionne 
pas explicitement l'interdiction des 
" châtiments corporels " ou " puni­
tions corporel/es " : elle mentionne 
seulement des violences 
En France, aujourd 'hui , les adultes 
qui recourent à des punitions phy­
siques ne reconnaissent pas ces 
actes comme de la violence. Ils 
pensent que c'est " pour le bien de 
l'enfant "· C'est ce que la société to­
lère, voire recommande dans l'état 
actuel des mœurs. Ainsi , l'expression 
" violence physique " dans la loi , em­
ployée seule , ne permet pas au juge 
d'avoir un texte suffisamment expli­
cite , ni à la France d'être considérée 
comme pays abolitionniste. 
CRITÈRE 5 - Abolir expressément le 

droit de correction 
Le droit de correction a été aboli 

pou r les milita ires, les employés , 
les femmes et les prisonn iers mais 
pa r pou r les enfants. Or l'enfant est 
vu lnérable et dépendant : il a donc 
besoin d'une protection particu lière. 
Plusieurs amendements visaient à 
ajouter expl icitement le droit de cor­
rection dans le texte, mais la rappor­
teure Maud Petit a répondu que ce 
n'était pas possible. t:OVEO propose 
une rédaction alternative pour vider 
le droit de correction de son contenu : 
Les titulaires de l'autorité parentale 
n'ont pas le droit d'user de violences 
psychologiques et de punitions cor­
porel les " quels qu 'en soient le degré 
de gravité, la fréquence ou l'objectif "· 
CRITÈRE 6 - Abolir les violences 
éducatives ordinaires dans tous les 
contextes de vie de l'enfant. 

Ouels fermes sont employés dans les 
lois des pays abolitionnis tes ? 
Dans les 54 pays abolitionnistes re­
connus par l'ONU, 28 pays ont em­
ployé le terme de " châtiment corpo­
re l ", 13 pays le terme de " punition 
corporelle " et 13 pays ont cité l'inter­
diction du • droit de correction " ou 
du " châtiment raisonnable •. parmi 
d'autres éléments. 
Nommer les punitions corporelles 
permet d'en prendre conscience et 
ne plus y avoir recours. 

Pourquoi le clarifier maintenant ? 
Si la loi est validée ainsi , les mil itants 
ne pourront plus dire : • Il faut une loi " 
puisqu'i l y en aura déjà une. ' 
Le débat parlementaire actuel su r 
cette loi est une formidable opportu­
nité de " bien » la voter. 
Combien d'années les enfants de­
vront-ils attendre pour être protégés 
par la loi comme les adultes ? 

Ouel effet a un texte clair sur la baisse 
de la violence faite aux enfants ? 
La violence diminue massivement. 
Deux générations après le vote de la 
loi par le pays pionnier. la Suède. les 
parents ne savent même pas où l'on 
pourrait frapper un enfant... Ils de­
mandent : • On frappe à l'épaule? •. 
Frapper un enfant est sorti de leu r 
culture. • 

Moud ALEJANDRO 
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